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Avant que leô Chambres ne se réu­
nissent, jetons un coup d'œil sur la si­
tuation budgétaire de la France, telle 
quelle se présente pour 1925. Les adver­
saires les plus acharnés du gouverne­
ment Herriot doivent reconnaître qu'une 
ti-ansformation « radicale » — sans jeu 
de mots — s'opère dans nos finances 
nationales. Au début de 1924, le franc 
était grav raent malade. La livre à 120 
francs équivalait à une fièvre mortelle 
qui aJlait emporter notre devise natio­
nale. 

Comment le Iranc sest-il guéri ? Il n'y 
a eu d'autre remède qu'un profond 
changement apporté dans les méthodes 
gouvernementales. La politique de paix 
poursuivie par le président du Conseil 
a sufïi, à elle seule, à stabiliser le franc. 
Pour le ramener progressivement à un 
eours normal de «35 à 70 francs, une 
révision complète du budget s'impose. 
Ceet l'œuvre à laquelle s'est attelé le 
ministre des Finances, M. Clémentel. 

Un excédent de 38 millions 

liard 035 millions ; en 1922 : 1 milliard 
800 millions ; en 1923 : 1 milliard 300 
millions. C'est pourquoi le Bloc Natio­
nal voulait céder de si beaux profits à 
ses amis ! 

Ces chiffres indiquent le changement 
do méthode budgétaire du gouverne­
ment actuel qui entend tirer le maxi­
mum de profits des monopoles, en amé­
liorant leur fonctionnement, en indus­
trialisant les fabrications mais en lais­
sant au Trésor le bénéfice de ces exploi­
tations. 

Les crédits pour les -Sinistrés 

Le PAIN r e s t e , I 4Q fe KILO 
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Nais le Préfet t a r de nouveau la farine à (46 fr. 85 le qu'ntal 

Le déficit budgétaire était de 23 mil­
liards 759 millions en 1919. Il était en­
core de 11 milliards 483 millions en 
1922 et malgré le fameux double-dé-
cime, de 4 milliards 183 millions pour 
1924. Dans le projet de budget de 1925, 
les mesures fiscales énergiques prises 
par M. Clémentel permettent de suppri­
mer le déficit total et de le remplacer 
par 38 millions d'excédent. 

Malgré la charge écrasante de la 
guerre et des emprunts, malgré les dé­
penses formidables de la reconstitution 
îe déficit du budpet national va donc, 
pour la première fois, disparaître tandis 
que même, en 1913, H se chiffrait par 
i39 millions. 

Ce qui est remarquable dans l'équi­
libre proposé, c'est que ce résultat est 
obtenu en dégrevant du double-décime 
i.OOO.OOe-contribuables, pour l'impôt 
eur le revenu et en exonérant de l'impôt 
sur le chiffre d'affaires les denrées de 
première nécessité. 

Le budget de 1925 ramène les dé­
penses à 33 milliards 490 millions (y 
compris l'augmentation des fonction­
naires), tandis que ces dépenses attei­
gnaient encore en 1922 : 34 milliards 
386 millions. 

Les recettes sont évaluées pour 1925 
à 33 milliards 528 millions, soit une 
plus-value de cinq milliards due à un 
réajustement des impôts, a une rentrée 
plus pressante des contributions sur la 
fortune et à une imposition nouvelle 
sur les bénéfices agricoles. On notera 
que la cession du monopole des allu­
mettes, décidée par le Bloc National au 
profit de sociétés financières, est aban­
donnée par le gouvernement. C'eût été 
jin acte de folie, pour ne pas dire plus. 

Les bénéfices des monopoles 

Le budget de 1925 comporte les pro­
positions suivantes pour le paiement des 
indemnités de dommages de guerre : 
Paiements du Trésor (es- Milliards 

pèces et Obligations de la — 
D. N.) 3.200 

Paiements du Crédit Natio­
nal 2.400 

Paiements en bons trento-
naires 1.000 

Paiements en rentes 400 

Le monople des allumettes a produit 
un bénéfice de 56 millions en 1920, de 
68 millions en 1921, de 69 millions en 
1922 et de près de "72 millions en 1923. 
II y a une progression aussi sensible 
dans le produit du monopole du tabac. 
Les bénéfices en ont été en 1921 : 1 mil-

Total 7 milliards 
Comme H aura été payé 5S milliards 

516 millions à fin 1924, il restera à payer-, 
sur un total évalué à 77 milliards, une 
somme de 18.434 millions. En tenant 
compte de la reprise des prestations en 
nature qui atteindra i milliard environ 
en 1925, on peut envisager la fin des 
paiements aux sinistrés pour 1927. A 
titre d'indication nous pouvons faire 
connaître l'état des paiements pour 1924, 
arrêtés à la date du 1" octobre dernier : 

Milliards 

Trésor (espèces et obligations) 2.891 
Crédit National 1.640 
Bons tren tendres 270 
Rente? ; I . ,173 

FETHY BEY 
Chet d« la délégation turque à la Ligua 
de* Nations à Bruxelles qui s a oc apte da 
mettre l ia à la disputa Anglo-Turaoe 
pour h esseul . tWidc World Photo*! 

R A O U L P O N C H O N 
Le d licisuy jour.-ialiste-poète bachique 
qui vient d'être élu membre de l'Acadé­
mie Concourt an remplacement d Emile 
Bergerat. Wanneli 

APRÈS LE CONGRES DE CAMBRAI 
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Le Comité d'organisation soumet les vœux 
des Sinistrés au Ministre des Régions 

Libérées et au Président du Conseil 

Total (pour 9 mois) 4.974 
La faible importance des paiements 

de 1924 est due à la politique, désastreuse 
de M. de Lusleyrie qui a laissé la caisse 
vide. Les sinistrés envisageront avec 
confiance la reprise des paiements an­
noncée pour l'exercice 1925. 

C'est en Vérité un • budget de con­
fiance » que celui de 1925 et il annonce 
un retour à la solidité de nos finances 
nationales. Sans doute, il exige une 
contribution des plus fortunés, mais le 
sort du franc commande toute l'activité 
française. Si ir.otis ne voulons pas co trir 
à la débâcle, comme l'a fait l'Allemagne, 
débâcle où. les petits et les classes 
moyennes sont irrémédiablement ruinés, 
il faut asseoir le budget sur de fortes 
assises. C'est le tour de force qu'a réa­
lisé le ministre des Finances, en colla­
boration avec la Commission des finan­
ces de la Chambre présidée par Vincent 
Auriol. 1925 verra donc un budget en 
équilibre et un budget démocratique. 
L'un ne contredit pas l'autre et le crédit 
de l'Etat en ressentira les bienfaisants 
effets. 

(DE NOTRE REDACTION PARISIENNE) 
M. Victor Dalbiez. Minisire des Régions Libé-

tïise. a reçu luûf. matin. M. llayez,. séniteur, 
président du Grojpe iiiU-rparlementaire t l ' u n t 
défécation du Comité d'organisation du Congrès 
de Cambrai composée de MM. Bersez et C'oen-
nebenoit, sénateur; ; Desj&ruius. dfcputé , Baille*, 
président de la Fédération départemental- et de 
l'Union des Sinistrés : de la Grange, pvèsioent 
do la Fédération des Unions de Coopératives 
du Département du Nord . Deleneuville, prési­
dent des Coopératives du . Nord, rapporteur au I 
Congrès ; Lesage président des Coopérative» de 
Cambrai 
Coopérativi 
ne» ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 
Générale das Association Agricoles des Régions 
Dévastées : Monneret. président des Coopéra­
tives de 1 arrondissement d Avesnes. et Henry, 
secrétaire général du Congrès des Sinistrés. 

M. Havez a pris tout d'abord la parole. pour 
exposer au Minisre les raisons du Congrès. 

Cette, manifestation s'est .déroulée dans le 
calme le plus absolu cràce aux efforts du Co­
mité, et malgré les intentions de certains sinis­
trés. M. de la Grange a ensuitedonné connaissance 
à M. Victor Dalbiez d'un résumé, des rapports 
présentés à Cambrai, puis M. Bafllet a exprimé 

dits. A ce sujet Je Minisire a dit au il ferait tout 
son possible pour obtenir le maximum Je son 
collègue des Finances et que les moyens pra­
tiquas pour trouver les sommes réclamées 
étaient actuellement à l'étude. <̂  

En ce qui concerne !es prestations en nature, 
satisfaction entière sera donnée. Dans ce but 
un office a été créé. A la fin de sa réponse 
aux délégués. M. Victor Dalbiez % ajouté qu'il 
se tenait à l'entière disposition du Comité de 
Vigilance pour examiner les vœux émis dans 
tous leurs détails. 
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Résultat des Elections en Grande-Bretagne 
Les conservateurs ont la majorité absolue 

au nouveau Parlement 
Londres. 30. — A 2 heures 45, 2S5 conser-

•jaiours. PS travai l l is tes , 27 l ibéraux et 
V indépendants sont élus. 

Voici 'es g e i n s n e t s d e s conservateurs : 
fc.' s i èges . , 

Pertes nettes : l e s travai l l istes perdent 
25 aitftc s et l es l ibéraux ont une perte nette 
«Je 67 s ièges . 

X<es résultats connus à 15 heures 30 don­
nent aux conservateurs la majorité absolue 
d a n s le nouveau Parlement . 

L e s é l u s 
Londres 30. — M. SNOWDEN, chancelier 

«ke re«~tikiui« est réélu. 
M- CHURCHILL est élu. 
M. PAIRICK HASTINGS es t élu. 
L'ancien ministre conservateur M. CHAM-

BERLDM a été réélu. • 
Parmi I * travaillistes, ont été réélus : le 

mmistro du Tra.e i l . M. T H O M A S A- S H A W , 
le lenov-r travutlliate, DOMLEY ; le ministre 
des Col" : . . M. T H O M A S ; le s o u s - s e c t é 
taire porlemoatdire à l'Amirauté, M. A H -
MON : te premier ministre M. MAC DO­
N A L D . 

Parmi le« réélus M trouvent encore : l'an 
cien ministre sir William Joyson H1CKS ; 
!•«»<••>!! g o u v e r n e r d^ I Irlande, s ir 
HAMAB Gi^EENNOOD ; l a d v ASTOR, con­
servatrice la crémière femme élue au Par­
lement britannique. 

8 0 % d e v o t a n t s 
Malgré ie m a u v a i s tempe is pioportion 

de» votants est très élevée, elle atteint en 
moyenne 80 % des électeurs inscrite. Lee 
f e m m e s ont voté en grand nombre. 

M . A s q u i t h n ' a b a n d o n n e 
p a s l a p o l i t i q u e 

De ton*, les résultats proclamés cette nu i t 
celui qui a cause la plus v ive impression, 

c'est incontestablement la défaite d e M. 
Asquith, a Pa is ley . Il e s t battu a v e c 2.228 
voix de minorité, par un travaill iste, M. Mit-
chell Bass lyn, qui était, en 1922, l'adver­
sa ire de M. Bonar Law, à Glasgow. 

On annonce de Glasgow que M. Asquith 
est parti pour Londres II a déclaré qu'il 
n'avait pas l'intention d'abandonner la poli­
tique 

U n c o n s e r v a t e u r m a l r e ç u 
c h e z l e s m i n e u r s 

Londres 30. — Le premier incident de la 
journée à s ignaler e s t l'aventure s u r v e n u e 
nier après-midi aux environs d e Durham. 
au capitaine Rtreaffeld, candidat conserva­
teur, et à s a femme, qui vis itaient un vil lage 
minier. 

Une trentaine d'individus entourèrent leur 
automobile. Mrs Streaffeld fut a lors atta­
quée par des femmes, oui s e mirent à déchi 
rer sa robe et son corsage . 

Le capitaine, voulant protéger s a femme, 
subit un sort semblable. La foule coupa 
ensuite a coups de couteau les pneumati­
ques de la voiture et en démolit la carros­
serie 

Le candidat conservateur put toutefois 
repartir en direction de Curn&m. 
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les inaiiiétudes qu'il avait ressenties'en prenant 
connaissance des dispositions prescrites dans 
! i loi de finances et qui concernent plus parti-
cuJièrement les imputations et les cessions. Il a 
réclamé à ce sujet des •éclaircissements." 

MM. Bersez et Bertrand se sont élevés contre 
l'inscription dans le budget d'une somme de 
200 millions à récupérer sur les dommages. 
Enfin. M Desjardiri a demandé des explications 
au sidet de la réduction de la somme "le V>0 
à 100 millions prévue en ce qui concerne la 
faculté d'imputer les contributions sur les dom­
mages de guerre. 

Notre situation financière 
et sa répercution 

En réponse à toutes' ces questions, M. Victor 
Dalbiez a commencé par remercier les personnes 
présentes d'avoir bien voulu lui apporter les 
vœux du Congrès et a rendu hommage & la 
sagesse gu'il avait présidé aux délibérations 
de Cambrai. 

Il a regretté de ne pouvoir apporter, avant un 
certain temps, une réponse à toutes le6 sugges­
tions émises, car elles exigent un examen 
approfondi avant de recevoir des promesses 
termes. Le Ministre a déclaré qu'il comprenait 
entièrement les désirs et les desiderata expri­
més par les sinistrés, dont la cause est si juste, 
et il a affirmé, d'après des exemples personnels 
cru'il n'y avait aucun sentiment d'hostilité, dans 
le reste de la France, a l'égard des populations 
des Régions Dévastées. Toutefois, la situation 
financière ne permet pas actuellement au Gou­
vernement, de faire les efforts demandés, et 
M. Victor Dalbiez, a Indiqué à ce sujet que sur 
les 82 milliards, montant approximatif de la 
totalité des dommages. 57 milliards avaient déjà 
été payés. Malheureusement les difficultés finan­
cières da l'heure présente, ne permettent pas 
d'envisager pour une période rapprochée le paie­
ment des 25 milliards nécessaires a l'achève­
ment de l'œuvre de reconstitution. • L 

Tout se rapporte donc à la question des Œé- I 

alors retirée pour set rendue 
LYU^AUOU M. Hetriot devait 

lu* donner^ aodienoe. Celle-ci a eu lieu à H h. 
M. de la Grange u pris la parole au nom du 

Comité et a exposé au Président du Conseil les 
voeux et rapports du Congrès. 

M Herriot après avoir écouté avec la plus 
grande attention les indications qui lui étaient 
apportées a déclaré qu'il ne voulait pas faire 
de promesses qu'il ne pourrait tenir. 

« Je dois tenir compte, a-t-il dit. de la volonté 
du Parlement. Vos revendications si justes 
pourtant, soulèvent des problèmes complexes 
qu'il s'agit de traiter dans le plus grand calme 
et le plus grand silence., car il ne faut pas 
.'aire étalage devant l'étranger de nos embarras 
financiers : c'est le crédit de la France qui 
l'exige. 

« Le Gouvernement a hérité d'une situation 
dont il n'est pas responsable. Avant son arrivée 
au pouvoir on .a payé largement, trop peut-être, 
c'est un réservoir (tari qui lui a été légué par 
ses prédécesseurs.'La -remière tâche qui s im­
pose a lui est donc de le remplir à nouveau. 

« J'aurais voulu, a continué M. Herriot régler 
aux mieux des intérêts que' vous représentez 
toutes ces Questions financières, notamment 
celle des obligations décennales, malheureuse­
ment elles sont fonction du Crédit de France. 
C'est donc lui qu'il importe de restaurer tout 
d'abord. Crovez-moi. toute la solution du pro­
blème est là. 

« Dans ce but. des opérations vont s'engager, 
et si. dans le cours de l'hiver, nous arrivons à 
rétablir nos finances, soyez assurés que nous 
ferons pour vous tout ce qui sera en notre pou­
voir, car ie vous considère comme les « créan­
ciers privilégiés » de 1 Etat. » 

« Je vous demande de res tr en contact étroit 
avec moi. a terminé le Président du Conseil. 
Peut-être pourrai-je dans quelque temps veus 
donner de bonnes nouvelles. Je vais essayer 
de gager le revenu d e s versements à opérer par 
l'Allemagne, en exécution du plan Davves. prévu 
pour 1 milliard dans le budget de 1925 Si mon 
espérance se réalise, le produit de celte opéra­
tion serait réservé aux Régions Dévabtées. 

Avant de quitter M. Herriot. M. Hayez a 
insisté pour que le Gouvernement fasse un 
effort urgent alin de re.-taurer les départements 
ra\:agés. car, à son sens, cette œuvre était en 
rapport étroit avec le rétablissement du crédit 
d? la France. 

Résumant leurs impressions après ces deux 
entrevues, les délégués ont été d'accord peur 
reconnaître qu'ils avaient trouvé chez le Prési­
dent du Conseil comme chez te Ministre des 
Régions Libérées la plus grande sympathie et te 
plus réel désir de venir en aide et de donner 
satisfaction aux sinistrés. 

Convoquée en séance extraordinaire par 
Préfet, la Commiss ion départementale 

consultative des Farines, qui ne devait 
s iéger que mercredi prochain â i iovembre, 
s'est réunie hier à Lille, a 11 heures du 
matin. Comme il était à prévoir la réunion 
a été orageuse, très orageuse môme. M. Fi-
chaux, président de la Chambre syndicale 
de la Meunerie, conscient vraisemblable­
ment de s e s torts a jugé prudent de ne pas 
paraître Q a bien fait... On u aurait pas 
manqué de lui rappeler s e s e n g a g e m e n t s e t 
de i j i dire s e s vérités !... 

L'attitude singulière des meuniers a abou­
ti, au résultai inévitable. Le Préfet, en effet, 
a rétabli la taxe de la farine qu'il avait sup­
primée. Et le cours n'est pas '»xé c o m m e le 
désinttenl les meuniers à 150-152 fr. plus 
encore si possible mais à 146 fr. 8F ! 

Lu conséquence le prix du pain reste sta-
tionnaire à 1 fr. 40 d a n s le Nord. 

La taxe sur les farines conformément à 
la loi entrera en vigueur dans 8 jours. Tel 
est le résultat brut, de l'entrevue d'hier. 
Reste à examiner les raisons qui ont mot ivé 
la réunion anticipée. . . 

M a u v a i s e foi e t s p é c u l a t i o n 
On sait que le dernier prix de ta farine, 

avait été fixé à l'amiable par la Commis­
sion départementale consultative à 14* fr 35 
le quintal. En acceptant ce prix, meuniers 
et boulangers avaient pris l 'engagement de 
ne traiter aucune affaire à un prix supé­
rieur. 

On sait aujourd'hui ce que va*ent les pro­
m e t >es d e s meuniers !... 

Le lendemain m ê m e de la réunion, en 
adressant aux intéressés , rien que- pour la 
forme, une circulaire leur demandant 
d'observer les e n g a g e m e n t s pris M. Flchaux 
en effet, déclarait à un de ooe confrères et 
à qui vou+ait l 'entendre que te cours établi 
n'était que provisoire et qu'on pouvait s'at­
tendre à des hausses formidables !... Le 
r i n ?... Mais on allait le payer 1 fr. 50 ; 

fr. 75 m ê m e Tout s implement !... 
Ces menaces n'étaient pas vaines Elles 

n'auraient pas manqué de se réaliser, s i le 
Préfet, bien inspiré, n*v avait mi s à temps 
le juste ferin — que nous réclamions hier. 

La réunion de la sous-commiss ion qui 
s'est tenue mercredi, n'a donné, on le sait, 
aucun résultat. . . A peine était-elle terminée 

cependant que les meuniers se reurussaieaÉ 
en catimini pour prendre des décisions Les-
.jueiles ? On le sait.. . 

Toujours est-U t|u'& la bourse de mercre­
di, quelques heures plus tard, des marchés 
étaient conclus à 130 et 15^ francs. On était 
loin du cours officie* de 146 fr. 35 Les mi­
notiers faisant preuve d'une mauvaise foÉ 
indigne, avaient foulé aux pieds leurs en­
gagements Oubliaient-ils. que K>ur attitude 
frisait, la coalition commerciale, justiciable 
des tribunaux T... 

Le Préfet, en tout cas, a tenu à le tetn* 
rappeler. C est pourquoi il a provoqué la 
réunion d'hier On comprend que par ha­
sard, M Fichaux se soit trouvé empêché 
d'y ass i s ter !... 

P a s d e h a u s s e d u p r i x d u p a i n 
La farine se trouve maintenant de nou­

veau taxée dans le Nord h 146 tr 35 La 
prix du pain reste à 1 fr. 40. Ces prix sont, 
ils tellement insuffisants, pour soulever if 
monde de la meunerie ?... A Paris le panj 
est à 1 fr. 35. Dans le Pas-de-Calais et la 
Somme, la farine reste cotée à liti francs, 
Alors ?... 

Alors le public peut >uger. U sait de qu«f 
côté sont les torts. La hausse au prix da 
pain n'est momentanément pas justifiée. La, 
Préfet du Nord a eu raison de i- rappela* 
avec énergie à MM. les minotiers. Quelqua 
désir qu'en aient ces derniers, le pain n'eaj 
pas ncore à 1 fr 75 le kilo ! I. Heureusai 
ment pour nos populations !.~ 

M. P* 
o 

Une protesta ion de N, Fichaux 
Une panne d'automobile — c'est vraiment 

dommage — survenue sur la route de Dua-
kerque, aurait empoché M. Fiohaux. prési­
dent de ta Chambre Syndicale de la Meu­
nerie, d'assister à la réunion d hier de la, 
Commiss ion départementale des farines. 

M. Fichaux n'arriva à Lille qu'au début M. 
l'après-midi Vers 14 heures 30, il se rendil 
à la Préfecture. N'ayant pas été reçu pa* 
M le Préfet, il protesta auprès de M r>es-
roueseau.v chef de division, contre sa con­
vocation qu'il dit tardive et contre la déci­
sion de taxation prise par M. le Préfet, ea 
s o n absence. 

LA FRANCE ET LES SOVIETS 
\ -- -

Le geste de M. Herriot aura une incalculable 
répercussion sur notre essor économique 

Trois personnalités politiques du Nord nous en donnent l'assurance 

L'EMPRUNT INTÉRIEUR 
Le {l Nofembre des bons sero t émis à 500 fr. et à 5 ". d'intérêt 

Paris, 30. — Un journal parisien publie 
l'information «suivante : 

Les conditions d'émissions du nouvel em­
prunt intérieur destiné à liquider des sé­
quelles de déficits antérieurs sont définiti-
vetnents arrêtés. Du mercredi 12 novembre 
au .undi 10 décembre prochains, le gouverne­
ment offrira en souscription publique, aux 
guichets d t s principaux établissements de 
crédit et des banques de Paris et de la pro­
vince, des b o t s décennaux de 500 francs no­
minal au pair, par tranches de 500 millions. 

Le montant total de l'emprunt n'est pas 
limité, mais le firouvernetnent se réserve le 
droit de clore les opérations d'émission lors­
que le nombre de tranches d'un demi-milliard 
chacune, ainsi souscrites lui paraîtra suffi­
sant. 

Les boas, porteront intérêt à 5 pour cent 
à partir d u 25 octobre 1924, afin de favoriser 
les -ripteurs. 

75tà francs pour 500 francs 
Lee remboursements s'effectueront a 150 %. 

ce qui revient à, dire que chaque bon de 
500 . m n e s sera remboursé & 750 francs. 

La prime, qui constitue le grand attrait da 
nouveau titre, jouera à partir dfc la s ixième 
année Le goavernemenL a décidé, h ce pro­
pos, que chaque tranche de 500 millions ra­
serait amortie par tirages comme suit : 
présentée par un million de bons de 500 fr. 
20.O00i titres seront remboursés la sixième an­
née. ; 90.000 ta septième -, 4O000 la huitième ; 

50.000 la neuvième et enfin 860.000 la dixième 
année 

Quant aux coupures du nouvel emprunt, 
elles conviendront & toutes les bourses puis­
qu'il en a été prévu de 500 francs, 1.000 fr., 
10.000 francs et 100.000 francs, afin de satis­
faire aussi bien ia petite épargne que les gros 
bas de laine: 11 y s lieu de noter que l'Etat 
fait la part des souscriptions très belle en 
ce sens qu'il exonère les titres de tous im­
pôts ^resenis at futuis. 

D'autre part, la prime de. remboursement 

?|u; est considérable, puisqu'elle n'est pas ia-
érieure a 50 pour cent, sera considérée non 

pas comme un revenu supplémentaire, mata 
comme un accroissement de capital. Grâce a 
cette ass imi lat ion, "qui est extrêmement fa­
vorable aux détenteurs des nouveaux bons, 
toute la prime, son 250 francs par titre de 
500 ranos, restera affranchie de l'impôt sur 
le avenu. 

Ajoutons que ceux-ci ne tarderont pas à 
être côtés L ta Bourse, où Us se négocieront 
vraisemblablement avec une prime au-dessus 
du pair, a cause de leurs multiples attraits 
SU ,iar suite de circonstances imprévues, les 
cours cotés s étaJMiasaient sort au pair soit au-
dessous. U est clair qut le Trésor aurait4 

tout intérêt a racheter des bons en Bourse 
plutôt que d'attendre et d'avoir a les amor­
tir, de toutes façons à 15C pour c e n t Aussi 
l'Etat se réserve t-11 ta faculté d'effectuer des 
rachats à concurrence .fur montant nominal 
correspondant a 3 et demi pour cent de l'etn-
prunî. 

En annonçant au m o n d e que l ï Républi­
que française reconnaissait c o m m e gouver­
nement légal la République d e s Soviets et 
se montrait d" sire use d'entrer en relations 
diplomatiques avec Moscou, M. Herriot, 
d'une main résolue, a c imenté un d e s plus 
grands actes de notre histoire moderne, a u x 
incalculables conséquences heureuses , pour 
la paix universelle et l'amélioration de n o s 
conditions d'existence. 

La reprise des relations diplomatiques 
avec la Russ ie botcheviste entraînera néces ­
sairement celle des rapports commerc iaux et 
cette perspect ive , qui s era demain une réa­
lité, i l luminé l'avenir de radieuses splen­
deurs. 

C'est sur 'ce terrain purement économi­
que et s a n s envisager d'autres perspectives , 
que nous voulons aujourd'hui nous placer. 

Noue ne pouvons pourtant rés is ter au 
plaisir de marquer que le grand acte réalisé 
aujourd'hui est réclamé, depuis plus de 
trois a n s , par le Conseil général du Nord, 
vigilant organisme de nos intérêts régionaux 
et nationaux. 

La plus importante a s semblée départe­
menta le de France voit maintenant s e s 
voeux réalisés et elle es t en droit d en re­
vendiquer le mérite et l'honneur. 

Il convient de souligner que tou» les par­
tis politiques du Conseil générât du Nord, 
guidés par le m ê m e «sprif d'intérêt public, 
ont uni leur voix pour réclamer la fusion 
commerciale , industrielle et agricole de la 
Russ ie Soviétique, a v e c la France travail­
leuse, en vue d'alléger le lourd fardaau de 
la vie chère et de développer l'essor écono­
mique, par des m o y e n s rationnels, entre 
ces d e u s grands pays r iches et produc­
teurs 

I n t e r v i e w s c o n c o r d a n t e s 
Nous a v o n s tenu, pour le moment, à re­

cueillir sur cette question capitale l'avis de 
personnes autorisées. 

M. MELAYERS, industriel à Caudry e t 
consei l ler général du Nord, qui fut rappor­
teur du v œ u de Waxin , demandant la re­
prise d e s relations diplomatiques et éoono-
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miques a v e c la Russ ie soviétique, nous da» 
olare : «J'ai donné un avis favorable a 09 
vœu, au nom de mon Bureau, sans mina* 
pirer de raisons politiques et en envisa* 
géant seulement l'intérêt économique. q o | 
me paraissait probant. Le Consei. géné ioL 
s a n s opposition, a bien voulu apLroimree: 
m e s conduisions Elles étaient dictées par 
un souci réfléchi de notre avenir national ». 

SAINT-VENANT, député et conseillai 
néral du Nord nous dit : •• Cette reconnais» 
sanoe des Soviets était nécessaire. Notra 
gouvernement actuel s fait preuve d'babi* 
leté, d'intelligence et s'est montré soucieux 
de l'intérêt publ ic Nous ne pouvons qua 
l'approuver. Depuis l'armistice, un gran4 
nombre d'industriels du Nord eapprovi» 
sionnent en Russie, en matières premières, 
en passant par l'Angleterre, fi en résulta 
pour notre pays une sensible augmentat ion 
des prix qui va disparaître, à bref délai, 
espérons-le, par l'apport direct de Russie 
en France. Nous ne serons plus tributaires 
de l'Angleterre » 

BEAUVrLLAIN. député du Nord et maira 
de Caudry. nous déclare : « Depuis long­
temps, nous attendions avec un espoir mê­
lé d'angoisse l 'heureuse solution d'un grave 
problême pour nous, qui vient de nous êtra 
apportée L'industrie du tulle va prendra 
dans notre région un développement im­
mense , parce que nous ne serons plus han­
dicapés par les Anglais . Caudry va renaître" 
et devenir la capitale du tulle et de la bro­
derie. » 

Les entretiens que nous avons pu avo ir 
aujourd'hui, au hasard d'une rencontre a v e c 
des personnalités susceptibles de donner un 
av i s utile sur l'acte de M. Herriot. prouvent 
combien il est approuvé et était F.tfendu 

Il al lume beaurbup de joie et d'espoif» 
dans tes milieux industriels et dans nos 
populations travailleuses. 

E . POLVENT. 

L E T E M P S D A L V O L ' R D H L ' I 
éclatai 

Extrait du jugement rendu conU-adicioirement 
par le Tribunal de Première Instance séant a 
Lille, jugeant correctionneUement à l'audience 
du auatre octobre 1981 : 

A la Charse de Uaqre lules-iosepb. âgé de 
48 ans. né à Wattrek» le 5 février 1876. fermier, 
et de Jiibaru Ënrile-Louis. âgé de 46 ans. né A 
Wattreloe. le 3 avril 1878. fermier. Tous deux 
demeurant A Watlrelos. hameau du Beck Cou­
pables de falsifaciton de lait par écrémage à 
20 % environ, commis tes 13 Mai «t ? Juin 1924. 

Vu les articles L 3 6. 7 ee la loi du 1« *oat 
1905. 55 du Code t^nal et 194 du Code d'instruc­
tion criminelle 

Le Tribunal les condamne solidairement à. une 
amende Je mille francs chacun et. en outre 
à l'insertion du présent jugement par extrait, 
en première page.aux (rais des condamnés .dans 
les tournaux • Le Réveh du Nord • « Le Pro­
grès du Nord» et «Le Télégramme • sans tou­
tefois au* le osât de abaque Insertion ouïsse 
excéder deux cents francs- n'y ayant appeL 

Vu au Parquet: 
Pour le Procureur de la République. 

MALICET. 
Pour extrait conforme et délivré 

a Monsieur le Procureur de la République '. 
La Greffier. L DAMMARETZ. 

Vent Sud-Ouest, Ouest, doux, nuageux 
cies. ondées. 

EXTRAIT du iuuement rendu contradirtoiriiuent 
par le Tribunal de première instance séant 
à Lille, jugeant correctionneUement * raa. 
dience du onze octobre 1*34 : 

A la charge de DELAI A RLE Albert, âgé de Sa 
ans. né a Barrv Be ciquo;. le 10 février 1896. 
profession de fermier, demeurant a Wattignies, 
rue Hoche. 

Convaincu du délit de falsification de lait par 
addition d'eau de 10 a 15 % commis les 31 mal 
et U iuin 1924 

Vu les articles 1. 3. 5. 7 de la loi du 1er aou* 
1905 et 194 du Code d'instruction criminelle. 

Le Tribunal le condamne é l'emprisonnement 
avec sursis Déridant un mois et ar corps à una 
amende de 1.000 francs. 

Dit quv le présent îugement sera, par extrait, 
en première page, inséré aux frais du condamné 
dnas les journaux « Le Réveil du Nord ». « La 
Déoéche ». « Le Télégramme ». sans toutefois 
que le coût de chaque insertion puisse excéder 
deux cents francs et effiebé au nombre de deux 
exemplaires dans la commune de Wattigniea, 
jont un à a porte du domicile de Dabnarlfl 
et l'autre a la porte de la Mairie. 

N'y avant appel 
Vu au Parquet: 

P» le Procureur dé la République. 
MALICET. 

Pour extrait contenue 
délivré à M. '.e Procureur cVi '•> RépuMtqrafc 

Le GreUiar: L - ' A M M A R n x 


